Monsieur / Madame XXX, 
Président de XXX 
Membre de l’Alliance de Biologie Médicale


CHOISIR Monsieur le Député / Madame la Députée
ADRESSE DE LA PERMANENCE EN LOCAL


XXX, le XX XXXX 2023


CHOISIR Monsieur le Député / Madame la Députée,

Je souhaite par la présente vous informer du déclenchement d’une grève nationale des laboratoires de biologie médicale du lundi 9 janvier au dimanche 15 janvier, décidée à l’initiative de l’ensemble des syndicats représentatifs du secteur (Biomed, SDB, SLBC, SNMB) et avec le soutien de l’ensemble des acteurs de la profession, principaux groupes et réseaux de laboratoires (Biogroup, Cerba Healthcare, Eurofins, Inovie, LBI, Synlab et Unilabs), tous réunis au sein de l’Alliance de la Biologie Médicale.
 
C’est à regret que nous nous lançons pour la troisième fois en quelques semaines dans une telle mobilisation. Néanmoins, la surdité des autorités publiques face à nos alertes nous oblige à en passer par une grève totale pour nous faire entendre.

En vertu de l’article 51 de la LFSS 2023, le ministre de la Santé aura tout pouvoir pour imposer à la biologie médicale un coup de rabot d’au moins 1,3 milliards d’euros pour les années 2023 à 2026 si nous ne parvenons pas à un accord avec la CNAM d’ici au 1er février.

Mais la CNAM nous refuse toute négociation sérieuse et demeure arc-boutée sur le projet du gouvernement malgré nos nombreuses contre-propositions.

Depuis le mois de septembre nous répétons en vain que ce projet aboutira à la suppression d’au moins 10 000 emplois dans les territoires à la fermeture d’au moins 400 sites.

Comment comprendre cet entêtement alors même que nous sommes prêts à fournir un effort considérable de 685 millions d’euros sur quatre ans ? 
 
La situation est pourtant claire : au-delà de 685 millions d’euros d’économies sur quatre ans, nos réseaux de laboratoires ne seront plus soutenables. Le maillage territorial dense que nous avons maintenu coûte que coûte sera réduit d’au moins 10 %, les investissements en technologies et en innovations qui ont fait de la biologie médicale française une des plus performantes d’Europe se contracteront, et les patients seront les grands perdants de cette politique du rabot aveugle.
 
Cette situation est d’autant plus injuste que la biologie médicale a toujours été prête à participer aux efforts de maîtrise budgétaire. La profession l’a montré à travers sa participation aux protocoles triennaux de maîtrise prix-volume qui ont permis de faire économiser 5,2 milliards d’euros à l’Assurance Maladie depuis 2013. 
 
Vous comprendrez ainsi qu’il nous est impossible d’accepter en l’état la position des pouvoirs publics. Une profession de santé exemplaire participant à 70 % des diagnostics médicaux et représentant moins de 2 % des dépenses de santé ne peut décemment pas être clouée au pilori pour l’exemple. La biologie médicale courante ne doit pas être sacrifiée sur l’autel d’un « quoiqu’il en coûte » dont elle avait souligné les risques de dérapage budgétaire dès l’automne 2020.
 
Face à la folie comptable des pouvoirs publics, nous n’avons d’autre choix que d’en appeler à l’opinion pour sauver la biologie médicale française.

Je vous prie d’agréer, CHOISIR Monsieur le Député / Madame la Députée, l’expression de ma haute considération. 

XX XX, 
Président XXX
Membre de l’Alliance de la Biologie Médicale (ABM)


